
Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

1. Asbl Centre Sportif de Warfaaz. Proposition de désignation d'un membre extérieur.

Le Conseil communal,

Vu le Code des sociétés et des associations;
Vu l'article L1122-34,§2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la décision du Conseil communal du 28 février 2019 de « désigner les conseillers suivants pour représenter
la commune de Spa dans l'asbl Association de gestion du Centre sportif de Warfaaz en tant que membres :
- Wee Min KUO (MR)
- Paul MATHY (MR)
- Charlotte GUYOT-STEVENS (MR)
- Lohan LABOURY (Alternative Plus)
- Philippe HOURLAY (Alternative Plus) » ;
Vu sa décision de désigner Madame Annick UENTEN (Alternative Plus) pour faire partie de l'Asbl Association
de gestion du Centre sportif de Warfaaz en remplacement de Monsieur Lohan LABOURY (Alternative Plus);
Vu l'article 6 des statuts de l'asbl Centre Sportif de Warfaaz établissant la désignation, par la Fédération
Wallonie-Bruxelles et la Ville de Spa, d'un "membre extérieur";
Vu la décision du Collège communal du 19 septembre 2023 de proposer la désignation de Monsieur Jean-
Jacques BLOEMERS comme "membre extérieur" désigné par la Ville de Spa pour siéger au sein de l'asbl
Centre Sportif de Warfaaz ;

À l'unanimité ; DECIDE :

de désigner M. Jean-Jacques BLOEMERS comme "membre extérieur" désigné par la Ville de Spa pour siéger
au sein de l'asbl Centre Sportif de Warfaaz. Les délégués communaux dans cette asbl sont dès lors les suivants:

- MR - Wee Min KUO
- MR - Paul MATHY
- MR - Charlotte GUYOT-STEVENS
- Alternative Plus - Philippe HOURLAY
- Alternative Plus - Annick UENTEN

et le membre extérieur désigné par la Ville de Spa : Jean-Jacques BLOEMERS.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
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Par le Collège :
Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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2. Conseil consultatif communal des aînés. Remplacement d'un membre.

Le Conseil communal,

Vu l'article L1122-35 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu la décision du Conseil Communal en sa séance du 28 février 2019 de procéder à un appel public pour
renouveler la constitution du Conseil Communal Consultatif des Aînés (C.C.C.A.) sur base de la circulaire du
Ministre Furlan du 2 octobre 2012;
Attendu que le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil Communal au cours de sa séance du 28 février
2019 prévoit, entre autres, la présence de 15 membres effectifs maximum âgés de plus de 60 ans nommés par le
Conseil communal;
Vu l'appel à candidature lancé via différents canaux de communication en date du 22 janvier 2020;
Vu les 16 candidatures reçues soit 11 femmes et 5 hommes en date du 6 mars 2020;
Vu sa délibération du 28 mai 2020 décidant de désigner les membres du CCCA pour la législature 2019-2024;
Attendu que la seule candidate non désignée en 2020 était Mme JOYEUX;
Vu le courriel du 5 septembre 2023 par lequel Mme Marie DANDRIFOSSE présente sa démission;

À l'unanimité ; DECIDE :

de désigner, en remplacement de Mme Marie DANDRIFOSSE, Mme Alice JOYEUX comme membre du
Conseil Consultatif Communal des Aînés (C.C.C.A.)

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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3. Commune pilote Wallonie cyclable. Comité de suivi "vélo". Modification du représentant du GRACQ.

Le Conseil communal,

Vu sa décision du 27 mai 2021 de constituer la Commission communale consultative vélo;
Vu sa délibération du 14 octobre 2021 décidant notamment de constituer un comité de suivi vélo et d'en
désigner les membres;
Vu le courriel du 4 juillet 2023 du Gracq nous informant de la démission de M. Pierre COURBE en tant que
représentant du Gracq dans le Comité de suivi "vélo" et que celui-ci sera remplacé par Mme Fabienne SEVRIN-
HENNEMONT;

À l'unanimité ; DECIDE :

1. de prendre acte du remplacement de M. Pierre COURBE par Mme Fabienne SEVRIN-HENNEMONT
comme représentant du Gracq au sein du comité de suivi "vélo";
2. de modifier comme suit la constitution du comité de suivi "vélo" :

Membres de droit:
•l'Échevin en charge de la Mobilité: Nicolas TEFNIN
•l'Échevin en charge des Travaux: /
•le Conseiller en Mobilité: Grégory CHARLIER
•le Conseiller en Mobilité suppléant: Jean-Luc RULE
•un agent du Service des travaux
•un représentant de la ZP Fagnes: Luc LEROY
•un représentant du SPW Mobilité - Direction des routes Verviers
•un représentant de la CCATM à désigner par celle-ci
•Mme Fabienne SEVRIN-HENNEMONT, représentante du Gracq;

Membres désignés par le conseil communal :
•Un représentant de chaque groupe démocratique présent au CC (élu ou non élu):

- MR: Gilles BRUCK
- Alternative Plus: Ginette DOYEN
- Osons Spa: Pierre BALHAN
- S.P.A.: Thomas CHARLIER

Membres désignés par le conseil communal après appel public à candidatures :
•M. Sébastien BROOS;
•M. Dominique COUNE;
•M. Christian MARCHOT;
•M. Pierre COURBE;
•Mme Christine SILVESTRE.
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Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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4. Centre Culturel. Contrat-programme 2023-2027. Approbation.

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30;
Vu le décret du 21 novembre 2013 relatif aux centres culturels;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 24 avril 2014 portant exécution du décret du 21
novembre 2013 relatif aux centres culturels;
Vu la décision du Conseil communal du 14 octobre 2021 par laquelle celui-ci « s'engage à apporter une
contribution financière annuelle de 53.300 EUR dans le cadre du contrat-programme 2023-2027 en faveur du
Centre culturel de Spa-Jalhay-Stoumont (…) en complément de l'aide indirecte octroyée sous la forme d'une
prise en charge des coûts salariaux du personnel mis à disposition du Centre culturel de Spa-Jalhay-Stoumont »;
Vu la décision du Conseil communal du 23 juin 2022, relative à la fixation de l'intervention de la Ville de Spa
dans l'asbl Centre culturel Spa-Jalhay-Stoumont, par laquelle le Conseil communal entre autres:

- n'identifie pas d'obligation, dans la convention de 2016 qui la lie avec le Centre culturel ou dans la
décision du Conseil communal d'octobre 2022, de prendre en charge un certain volume, ou un certain
type d'emplois
- souhaite, en concertation avec le Centre culturel, mettre un terme au système de mises à disposition et
privilégier une intervention financière équivalente pour du personnel qui serait exclusivement géré par
le Centre culturel
- marque son accord pour prendre en charge 8 ETP dans le cadre du contrat-programme 2023-2027,
idéalement via le système visé au point précédent, sinon via mises à disposition de personnel
- ne s'engage pas concernant une éventuelle répartition de ces 8 ETP
- insiste sur l'importance du soutien qu'elle octroie au Centre culturel (…) largement au-delà des
impératifs légaux.

Vu le projet de contrat-programme 2023-2027 transmis par la Communauté Française au Centre culturel, puis
par ce dernier à la Ville de Spa;
Attendu que ce projet respecte globalement les décisions du Conseil précitées (hormis le fait que le Conseil
communal ne souhaitait pas s'engager concernant une répartition des 8 ETP, alors que le projet de contrat-
programme prévoit clairement l'obligation de prendre en charge 1 ETP de régisseur);
Vu l'avis de légalité favorable daté du 29 septembre 2023 du directeur financier ff;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

d'approuver le projet de contrat-programme 2023-2027 pour le Centre culturel joint au dossier
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Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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5. Commune "Zéro Déchet". Renouvellement de la participation à la démarche "Commune Zéro Déchet" pour
l'année 2024.

Le Conseil communal,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté;
Vu l'arrêté du 18 juillet 2019 modifiant l'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets (dit AGW « petits subsides ») pour y intégrer
une majoration des subsides prévention de 0,50€/habitant pour les communes s'inscrivant dans une démarche
Zéro Déchet;
Vu le courrier du SPW daté du 19 septembre 2023 ayant comme objet l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 17
juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion
des déchets - Démarche Zéro Déchet 2024;

À l'unanimité ; DECIDE :

de notifier au SPW - Agriculture, Ressources Naturelles et Environnement - Département du Sol et des Déchets
- Direction des Infrastructures de Gestion et de la Politique des Déchets - le renouvellement pour l'année 2024
de la participation de la Ville de Spa à la démarche "commune zéro déchet".

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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6. Plan d'actions zéro déchet 2024. Proposition d'actions zéro déchet de l'intercommunale Intradel. Mandat à
conférer à Intradel.

Le Conseil communal,

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté;
Attendu que sur base de l'Arrêté susmentionné, les communes associées ont la possibilité de confier à Intradel,
par vote au Conseil communal, la réalisation d'actions "Zéro déchet" au niveau local;
Vu la délégation des actions à Intradel offrant les avantages suivants aux communes:
- de garantir d'année en année une cohérence des messages véhiculés par ces campagnes sur l'ensemble du
territoire d'Intradel;

- de réaliser des économies d'échelle lors d'achats de fourniture destinées aux communes;
- de ne pas prendre en charge le dossier de reporting à la région afin de percevoir les 60 % de subsides sur les
montants dépensés;

- de ne pas devoir prendre en charge 40 % du coût total des actions qui n'est pas couvert par le subside. Ce
montant est pris en charge par Intradel;

- de mettre en place des actions ZD dans certaines communes qui, sans l'aide d'Intradel, ne pourraient prendre
en charge cette sensibilisation;

Vu le courrier d'Intradel daté du 18 juillet 2023 par lequel l'intercommunale propose deux actions zéro déchet à
destination des ménages, à savoir:
1. Campagne de sensibilisation à la lutte contre la fast fashion,
2. Campagne de sensibilisation au compostage à domicile;
Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire sa production
de déchets;
Vu la décision du Collège communal du 19 septembre 2023 (point 35) de:
- valider les 2 actions suivantes:

· Action 1: Campagne de sensibilisation à la lutte contre la fast fashion,

· Action 2: Campagne de sensibilisation au compostage à domicile;
- de soumettre ces actions au Conseil communal du 12 octobre 2023;

À l'unanimité ; DECIDE :

1. de mandater l'intercommunale Intradel pour mener les actions ZD locales 2024;
2. de mandater l'intercommunale Intradel, conformément à l'article 20§2 de l'Arrêté, pour la perception des

subsides relatifs à l'organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de l'Arrêté;
3. de transmettre une copie de la présente délibération à Intradel.
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Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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7. Règlement complémentaire de circulation - Mesures de stationnement et de circulation Rue Promenade de 4
Heures, Place du Perron et Rue de l'Hôtel de Ville et établissement d'une zone piétonne Place Pierre le Grand,
Rue Jean Gérardy et Rue de l'Hôtel de Ville.

Le Conseil communal,

Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale,
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions
ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en
matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique,
d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de
transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des
pouvoirs locaux et de logement ;
Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de
l'usage de la voie publique ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à
la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques
et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009
relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie ;
Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de
placement de la signalisation routière et ses annexes ;
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et
à la prise en charge de la signalisation ;
Attendu que le quartier de l'Hôtel de Ville a fait l'objet d'un réaménagement, notamment par l'agrandissement de
la zone piétonne des rues Dagly et Delhasse sur une partie de la Place Pierre le Grand, une portion de la Rue de
l'Hôtel de Ville ainsi que la Rue Jean Gérardy ;
Attendu que le parking de la Rue de l'Hôtel de Ville a fait l'objet d'un réaménagement complet ;
Attendu qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité et la fluidité du trafic et notamment des départs aisés et rapide
des services de secours (caserne des pompiers) présents Rue de l'Hôtel de Ville ;
Considérant la présence de nombreux commerces, notamment horeca ainsi que de l'administration communale
au sein de la Rue de l'Hôtel de Ville ;
Attendu que tant l'administration que ces commerces génèrent du stationnement de courte durée ;
Sur proposition du Collège communal,

À l'unanimité ; ADOPTE :

Article 1er : sont ABROGÉES les mesures suivantes :

 Place Pierre le Grand : le stationnement à durée limitée pour toute la partie établie en zone piétonne.
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 Rue Jean Gérardy : le passage pour piétons à hauteur de son carrefour avec la Rue du Marché.

Article 2 : Place Pierre le Grand, est INSTAURÉE une zone piétonne conformément au plan en annexe.
Cette disposition sera portée à la connaissance des usagers au moyen de signaux F.103 et F.105 aux
emplacements appropriés et repris au plan en annexe.

Article 3 : Place du Perron, est INSTAURÉ un sens unique de son carrefour avec la Rue Promenade de 4
Heures à son carrefour avec la Rue de l'Hôtel de Ville et dans le sens précité.
Cette disposition sera portée à la connaissance des usagers par le placement des signaux C.1 et F.19 aux
endroits appropriés et repris au plan en annexe.

Article 4 : Rue Jean Gérardy, conformément au plan en annexe,
A. est MODIFIÉ le sens unique existant en sens unique limité via l'ajout de signaux M.2 et M.4 sous les
panneaux C.1 et F.19.
B. est INSTAURÉE une zone piétonne accessible aux cyclistes et livraisons jusqu'à 11h au moyen des
signaux F.103 et F.105 avec les additionnels « symbole vélo » et « chargement-déchargement 5-11h ».

Article 5 : Rue Promenade de 4 Heures, conformément au plan en annexe :
A. est MODIFIÉE l'interdiction de stationner du côté des numéros impairs, remplacée par une interdiction
de l'arrêt et du stationnement, de son carrefour avec la Rue de l'Hôtel de Ville à son carrefour avec la Rue
du Marché, via le placement d'un signal E.3 avec additionnel GXa.
B. sont INSTAURÉES les mesures suivantes :

 un sens unique, de son carrefour avec la Rue de l'Hôtel de Ville à son carrefour avec la Place du
Perron et dans le sens précité, via les signaux C.1, D.1b et F.19 aux emplacements appropriés ;

 une interdiction de stationner du côté des numéros pairs, de l'immeuble sis au numéro 20 à
l'immeuble sis au numéro 8, via des signaux E.3 avec additionnel GXa et GXb ;

 une zone de stationnement précédée d'une zone d'évitement striée au moyen des bandes blanches
appropriées, de l'immeuble sis au numéro 8 à l'immeuble sis au numéro 2.

Article 6 : Rue de l'Hôtel de Ville, conformément au plan en annexe :
A. sontMODIFIÉES les mesures suivantes :

 les lignes jaunes discontinues interdisant le stationnement devant l'Hôtel de Ville sont remplacées
par des signaux E.1, du coin du bâtiment de l'Hôtel de Ville au porche d'entrée inclus.

 les emplacements de stationnement tracés au sol au moyen de bandes blanches appropriées
conformément au plan en annexe.

B. sont INSTAURÉES les mesures suivantes :

 un sens unique depuis son carrefour avec la Rue Delhasse jusqu'à son carrefour avec la Rue
Promenade de 4 Heures et dans le sens précité, via les signaux C.1, D.1e et F.19 aux emplacements
appropriés ;

 une interdiction de stationner de son carrefour avec la Rue Delhasse à la zone de stationnement « 30
minutes », via un signal E.1 à l'emplacement approprié ;

 une zone de stationnement dédiée aux livraisons du lundi au samedi de 5h à 11h, via un signal E.1
avec additionnels « du lundi au samedi 5h-11h » et « Livraison »;

 4 emplacements de stationnements « 30 minutes » dans le parking central, via un signal E.9a avec
additionnels « disque de stationnement » « 30 minutes » ;

 2 emplacements de stationnement supplémentaires pour les voitures des personnes handicapées, via
un signal E.9a avec additionnel « chaisard » ;

 2 emplacements de stationnement pour les voitures électriques dans les emplacements de
stationnement en épis, via un signal E.9a avec additionnel « voiture électrique » ;

 une zone piétonne où les cyclistes sont admis ainsi que les livraisons de 5h à 11h, de l'immeuble sis
au numéro 18 à son carrefour avec la Place Pierre le Grand, via les signaux F.103 et F105 avec
additionnel « cycliste » « chargement-déchargement 5-11h » aux emplacements appropriés.

Article 7 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la
signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.
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Le présent règlement est soumis à l'approbation de l'agent d'approbation.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

8. Taxe sur la délivrance de documents administratifs. Exercices 2024 à 2025

Le Conseil communal,

Vu les articles 41, 162 et 170 §4 de la Constitution belge;
Vu le décret du 14 décembre 2000 portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie locale et
notamment l'article 9 de la Charte;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L3321-1 à
L3321-12;
Vu la circulaire budgétaire du 21 août 2023 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2024 et plus particulièrement les directives en matière de fiscalité communale;
Considérant que l'objectif poursuivi par la présente taxe est de procurer à la Ville les moyens financiers
nécessaires à ses missions et aux politiques qu'elle entend mener, ainsi que d'assurer son équilibre financier;
Vu le règlement relatif à la taxe sur la délivrance de documents administratifs pour les exercices 2019 à 2025
arrêté par le Conseil communal en séance du 28 février 2019 et approuvé par arrêté ministériel du 2 avril 2019;
Considérant qu'il est proposé de délivrer gratuitement les certificats de composition de ménage sollicités dans le
cadre d'une demande d'aide juridique de deuxième ligne;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 26 septembre 2023, conformément à
l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 26 septembre 2023 et joint en annexe ;
Sur proposition du Collège communal;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; ARRÊTE :

Article 1. Objet
Il est établi au profit de la commune, du 1er janvier 2024 jusqu'au 31 décembre 2025, une taxe communale sur
la délivrance de documents administratifs.

Article 2. Taux
Le taux est fixé comme suit :

a) documents d'identité
- carte d'identité électronique pour Belge

- procédure normale
- procédure d'urgence

2,00 €
10,00 €

- document de séjour électronique délivré aux étrangers séjournant légalement sur
le territoire du Royaume

- procédure normale
- procédure d'urgence

2,00 €
10,00 €
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- attestation d'immatriculation 15,00 €
- document d'identité électronique pour enfant belge de moins de 12 ans 0,00 €
- certificat d'identité pour enfant étranger de moins de 12 ans 0,00 €

b) passeports et titres de voyages
- passeport pour personne majeure

- procédure normale
- procédure d'urgence et d'extrême urgence

15,00 €
25,00 €

- passeport pour personne mineure
- procédure normale
- procédure d'urgence et d'extrême urgence

15,00 €
25,00 €

- titre de voyage pour personne majeure
- procédure normale
- procédure d'urgence et d'extrême urgence

15,00 €
25,00 €

- titre de voyage pour personne mineure
- procédure normale
- procédure d'urgence et d'extrême urgence

15,00 €
25,00 €

c) permis de conduire
- permis de conduire 10,00 €
- permis de conduire provisoire 5,00 €
- permis de conduire international 10,00 €

d) documents divers (taux par exemplaire)
- carnet de mariage et carnet de cohabitation légale 25,00 €
- extrait de registre d'état-civil 5,00 €
- extrait de casier judiciaire 5,00 €
- certificats de toute nature 5,00 €
- engagement de prise en charge (pour personne majeure) 5,00 €
- engagement de prise en charge (pour personne mineure) 5,00 €

e) prestations administratives
- commande de code pour carte d'identité électronique 5,00 €
- légalisation de signature 2,00 €
- visa pour copie conforme 5,00 €
- instruction d'une déclaration de changement de domicile 5,00 €
- transcription dans les registres d'état-civil d'un acte dressé à l'étranger 30,00 €
- instruction d'une demande de nationalité 50,00 €

f) publicité active et passive de l'administration en application des articles L3211-1 à L3231-9 du
Code de la démocratie locale et de la décentralisation (taux par page ou plan)
- photocopie sur papier blanc et impression noire format A4 0,15 €
- photocopie sur papier blanc et impression noire format A3 0,17 €
- photocopie sur papier blanc et impression en couleur format A4 0,62 €
- photocopie sur papier blanc et impression en couleur format A3 1,04 €
- plan sur papier blanc et impression noire de 90 x 100 cm 0,92 €

Les montants repris ci-avant n'incluent pas les coûts de fabrication des documents éventuellement facturés par
l'autorité supérieure.

Lorsque les documents demandés sont expédiés par voie postale, les frais d'expédition sont à charge des
personnes physiques ou morales, même lorsque la délivrance des documents est gratuite.

Article 3. Redevables
La taxe est due par la personne physique ou morale à laquelle le document est délivré sur demande ou d'office.

Article 4. Exonérations
Sont exonérés de la taxe :

- les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l'administration communale en vertu d'une loi,
d'un arrêté royal ou d'un règlement quelconque de l'autorité.

- les documents délivrés à des personnes indigentes ; l'indigence est constatée par toute pièce probante.
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- les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques.
- les autorisations concernant des activités qui, comme telles, font déjà l'objet d'une imposition ou d'une

redevance au profit de la commune.
- les autorités judiciaires, les administrations publiques et les institutions y assimilées, de même que les

établissements d'utilité publique.
- les pièces relatives à la recherche d'un emploi.
- les pièces relatives à la création d'une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre

individuel ou sous forme de société).
- les pièces relatives à la présentation d'un examen relatif à la recherche d'un emploi.
- les pièces relatives à la candidature à un logement dans une société agréée par la S.W.L.
- les pièces relatives à l'allocation déménagement et loyer (A.D.E.).
- les documents administratifs délivrés dans le cadre de l'accueil des enfants réfugiés pour raisons

humanitaires.
- les certificats de composition de ménage délivrés dans le cadre d'une demande d'aide juridique de

deuxième ligne.

Article 4. Modalités de paiement
La taxe est payable au comptant au moment de la délivrance du document contre remise d'une preuve de
paiement mentionnant le montant perçu ; à défaut de paiement au comptant, la taxe est enrôlée et est
immédiatement exigible.

Article 5. Recouvrement et contentieux
Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à
L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l'arrêté royal du 12 avril 1999
déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de
réclamation contre une imposition provinciale ou communale.

En cas de non-paiement à l'échéance fixée à l'article 4, une sommation de payer est envoyée au contribuable.
Celle-ci se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi sont mis à charge du redevable. Dans
ce cas, ceux-ci sont recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle ils se rapportent. Ensuite et toujours en
cas de non-paiement, le dossier sera transmis par le directeur financier à un huissier de justice pour
recouvrement.

Article 6. Traitement des données
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera
suivant les règles suivantes :

· Responsable de traitement : la Ville de Spa;

· Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe;

· Catégorie de données : données d'identification;

· Durée de conservation : la Ville de Spa s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à les
supprimer par la suite;

· Méthode de collecte : demande adressée par le contribuable;

· Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par ou en vertu
de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la Ville de Spa
mandatés à cette fin par le responsable du traitement; les données à caractère personnel collectées pourront
faire l'objet d'un traitement ultérieur dans le cadre d'une mission d'intérêt public exercée par la Ville

Article 7. Transmission
La présente délibération est transmise au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle spéciale
d'approbation, conformément à l'article L3131-1, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation.

Article 8. Publication
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent
règlement est publié, par voie d'affiche, après son approbation par l'autorité de tutelle ou l'expiration du délai
qui lui est imparti pour statuer.
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Article 9. Entrée en vigueur
Le présent règlement communal entre en vigueur le 1er janvier 2024 et expire le 31 décembre 2025. Il abroge,
au jour de son entrée en vigueur, le règlement relatif à la taxe sur la délivrance de documents administratifs pour
les exercices 2019 à 2025 arrêté par le Conseil communal en séance du 28 février 2019 et approuvé par arrêté
ministériel du 2 avril 2019.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

9. Règlement relatif à l'octroi d'une prime de naissance ou d'adoption.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30 et L3331-1 à
L3331-8;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux;
Attendu que les aides allouées par les pouvoirs locaux, communément qualifiées de primes, entrent dans le
champ d'application des articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu sa délibération du 6 avril 2001 par laquelle il adopte un règlement relatif à l'octroi d'une prime communale
de naissance ou d'adoption;
Vu sa délibération du 7 mai 2004 par laquelle il adapte le montant de la prime suite à l'entrée en vigueur de
l'euro;
Considérant qu'il est proposé d'octroyer désormais la prime sous la forme d'un chèque-cadeau valable dans les
commerces locaux;
Considérant que le crédit budgétaire permettant d'exécuter la dépense sera inscrit à l'article 84401/33101 du
budget ordinaire des exercices ad hoc;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 26 septembre 2023 conformément à
l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 26 septembre 2023 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1er. Objet
La commune de Spa octroie, dans les limites des crédits budgétaires, une prime communale de naissance ou
d'adoption.

Article 2. Conditions
La prime de naissance est octroyée à la mère de l'enfant à la condition qu'elle soit inscrite au registre de la
population, des étrangers ou d'attente de la commune de Spa à la date de naissance de l'enfant. La prime
d'adoption est octroyée à l'adoptant à la condition que l'enfant soit âgé de 18 ans au maximum à la date où il
entre dans le ménage de l'adoptant et que l'adoptant soit inscrit au registre de la population, des étrangers ou
d'attente de la commune de Spa à la date de la transcription de l'acte d'adoption.

Article 3. Montant
Le montant de la prime est de 50,00 EUR par enfant. La prime est octroyée sous la forme d'un chèque-cadeau
valable un an dans les commerces locaux spécialisés dans les articles pour enfants.
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Article 4. Demande
Le chèque-cadeau est remis lors de la fête des nouveaux-nés organisée par la Ville. Il peut également être remis
en mains propres après la fête des nouveaux-nés s'il n'a pas pu y participer. Le bénéficiaire a alors trois mois
après la fête des nouveaux-nés pour solliciter le chèque-cadeau auprès des services de la Ville.

Article 5. Publication
En application de l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le présent
règlement est publié par voie d'affiche.

Article 6. Entrée en vigueur
Le présent règlement communal entre en vigueur au premier jour de sa publication. Il abroge, au jour de son
entrée en vigueur, le règlement relatif à l'octroi d'une prime de naissance ou d'adoption arrêté par le Conseil
communal en séance du 6 avril 2001 et modifié par le Conseil communal en séance du 7 mai 2004.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

10. Fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa. Modification budgétaire n° 1 de l'exercice
2023. Avis.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et ses modifications ultérieures;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1321-1,
L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que son annexe
modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019;
Vu la circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2023;
Vu les instructions données par l'autorité diocésaine pour l'élaboration des budgets et des comptes des fabriques
d'église pour l'année 2023;
Vu le budget de l'exercice 2023 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa, arrêté en
séance du conseil de fabrique du 26 août 2022, approuvé le 28 novembre 2022;
Vu la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2023 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de
Sart-lez-Spa, arrêtée en séance du conseil de fabrique du 5 septembre 2023, parvenue à l'autorité communale le
14 septembre 2023, présentant les résultats suivants:

Budget initial
2023

Augmentation de
crédit

Diminution
de crédit

Nouveau résultat

Recettes globales 1.370.215,25 € 40.582,72 € 3.484,00 € 1.407.313,97 €
Dépenses globales 1.370.215,25 € 40.618,59 € 3.519,87 € 1.407.313,97 €
Boni global 0,00 € 0,00 €
Vu la décision du 15 septembre 2023, parvenue à l'autorité communale le 15 septembre 2023, par laquelle
l'organe représentatif du culte approuve la modification budgétaire avec observations;
Vu le rapport du 26 septembre 2023 établi par le service des finances suite à l'examen de la modification
budgétaire;
Attendu que la modification budgétaire répond au principe de sincérité budgétaire; qu'en effet, les allocations
prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d'être réalisées au cours de l'exercice 2023, et que les
allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d'être consommées au cours du même
exercice; qu'en conséquence, il s'en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l'intérêt
général;
Attendu que la commune de Jalhay exerce la tutelle spéciale d'approbation sur la modification budgétaire;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 26 septembre 2023 conformément à
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l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 26 septembre 2023 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 26 septembre 2023 établi par le service des finances.
Un avis favorable est émis quant à l'approbation de la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2023 de la
fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa telle qu'arrêtée en séance du conseil de fabrique
du 5 septembre 2023 :

Budget initial
2023

Augmentation de
crédit

Diminution
de crédit

Nouveau résultat

Recettes globales 1.370.215,25 € 40.582,72 € 3.484,00 € 1.407.313,97 €
Dépenses globales 1.370.215,25 € 40.618,59 € 3.519,87 € 1.407.313,97 €
Boni global 0,00 € 0,00 €
Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Jalhay en application de l'article L3162-1, § 3
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

11. Fabrique d'église de la paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa. Budget de l'exercice 2024. Avis.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu l'article 6, § 1er, VIII, 6° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises et ses modifications ultérieures;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes et ses modifications ultérieures;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-30, L1321-1,
L3111-1 à 3117-1 et L3162-1 à L3162-3;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, ainsi que son annexe
modifiée par la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019;
Vu les instructions données par l'autorité diocésaine pour l'élaboration des budgets et des comptes des fabriques
d'église pour l'année 2024;
Vu le budget de l'exercice 2024 de la fabrique d'église de la paroisse Saint-Lmabert de Sart-lez-Spa, arrêté en
séance du conseil de fabrique du 5 septembre 2023, parvenu à l'autorité communale le 14 septembre 2023,
présentant les résultats suivants:
Recettes ordinaires 141.867,50 €

R17 : intervention communale 89.417,50 €
Recettes extraordinaires 369.000,00 €

R20 : boni présumé de l'exercice précédent 0,00 €
R25 : intervention communale 21.000,00 €

Dépenses ordinaires chapitre I 26.440,00 €
Dépenses ordinaires chapitre II 115.427,50 €
Dépenses extraordinaires chapitre II 369.000,00 €
Recettes globales 510.867,50 €
Dépenses globales 510.867,50 €
Boni 0,00 €
Vu la décision du 15 septembre 2023, parvenue à l'autorité communale le 15 septembre 2023, par laquelle
l'organe représentatif du culte approuve le budget moyennant corrections;
Vu le rapport du 15 septembre 2023 établi par le service des finances suite à l'examen du budget;
Attendu que le budget après réformation répond au principe de sincérité budgétaire; qu'en effet, les allocations
prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d'être réalisées au cours de l'exercice 2024, et que les
allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d'être consommées au cours du même
exercice; qu'en conséquence, il s'en déduit que le budget après réformation est conforme à la loi et à l'intérêt
général;
Attendu que la commune de Jalhay exerce la tutelle spéciale d'approbation sur le budget;
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Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 18 septembre 2023 conformément à
l'article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 18 septembre 2023 et joint en annexe;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : Le Conseil communal fait sien le rapport du 15 septembre 2023 établi par le service des finances.
Un avis favorable est émis quant à l'approbation du budget de l'exercice 2024 de la fabrique d'église de la
paroisse Saint-Lambert de Sart-lez-Spa tel que réformé comme suit :

Anciens montants Nouveaux montants
Recettes ordinaires 141.867,50 € 141.897,50 €

R17 : intervention communale 89.417,50 € 89.447,50 €
Recettes extraordinaires 369.000,00 € 369.000,00 €

R20 : boni présumé de l'exercice précédent 0,00 € 0,00 €
R25 : intervention communale 21.000,00 € 21.000,00 €

Dépenses ordinaires chapitre I 26.440,00 € 26.500,00 €
D11b : gestion du patrimoine 210,00 € 270,00 €

Dépenses ordinaires chapitre II 115.427,50 € 115.397,50 €
D50c : Sabam/Reprobel 360,00 € 330,00 €

Dépenses extraordinaires chapitre II 369.000,00 € 369.000,00 €
Recettes globales 510.867,50 € 510.897,50 €
Dépenses globales 510.867,50 € 510.897,50 €
Boni 0,00 € 0,00 €
Article 2 : Le présent avis est transmis au Conseil communal de Jalhay en application de l'article L3162-1, § 3
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

12. Budget communal de l'exercice 2023. Modification budgétaire n° 2. Arrêt.

Le Conseil communal,

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution belge;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L1122-23, L1122-26,
L1122-30 et L1311-1 à L1332-26;
Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 5 juillet 2007, modifié par son arrêté du 11 juillet 2013, portant le
règlement général de la comptabilité communale;
Vu l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012 adaptant le contenu et le format de la base de données comptables
standardisée et des fichiers de synthèse des informations comptables prévus à l'article 35, § 8, du règlement
général de la comptabilité communale;
Vu la circulaire budgétaire du 19 juillet 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région
wallonne pour l'année 2023;
Vu le budget communal de l'exercice 2023 arrêté par le Conseil communal en sa séance du 26 janvier 2023 et
approuvé par arrêté ministériel du 7 mars 2022;
Vu la première modification budgétaire de l'exercice 2023 arrêtée par le Conseil communal en sa séance du 29
juin 2023 et devenue exécutoire par expiration du délai de tutelle le 7 août 2023;
Vu le projet de modification budgétaire établi par le Collège communal;
Attendu que l'avant-projet de modification budgétaire a été concerté par le comité de direction le 18 septembre
2023;
Vu l'avis favorable de la commission budgétaire du 3 octobre 2023 rendu en application de l'article 12 du
règlement général de la comptabilité communale;
Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 3 octobre 2023, conformément à l'article
L1124-40, § 1er, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;
Vu l'avis favorable rendu par le directeur financier le 3 octobre 2023 et joint en annexe;
Attendu que les conseillers communaux ont été convoqués le 4 octobre 2023; que le projet de modification
budgétaire a été remis simultanément à chaque membre du Conseil communal; que le dossier complet a été mis
à leur disposition dès l'envoi de l'ordre du jour et qu'ils ont été informés de leur droit à recevoir toutes les
annexes;
Après en avoir délibéré en séance publique;

À l'unanimité ; DECIDE :

Article 1 : La modification budgétaire n° 2 de l'exercice 2023 est arrêtée comme suit :
Budget adapté

2023
Augmentation de

crédit
Diminution
de crédit

Nouveau résultat

Budget ordinaire 2023
Recettes globales 28.913.233,26 167.938,31 167.692,05 28.913.479,52
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Dépenses globales 25.557.406,12 389.250,08 395.012,03 25.551.644,17
Boni global 3.355.827,14 3.361.835,35
Budget extraordinaire 2023
Recettes globales 26.428.985,48 16.354.637,82 8.988.552,65 33.795.070,65
Dépenses globales 24.176.382,62 16.241.682,79 8.875.584,57 31.542.480,84
Boni global 2.252.602,86 2.252.589,81

Article 2 : Conformément à l'arrêté ministériel du 24 octobre 2012, un fichier SIC, généré par l'application
eComptes, est communiqué sans délai à l'administration régionale.
Article 3 : En application de l'article L1122-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le
Collège communal communique la modification budgétaire aux organisations syndicales représentatives
simultanément à son envoi à l'autorité de tutelle, et organise, à la demande desdites organisations syndicales,
une séance d'information spécifique au cours de laquelle la modification budgétaire est présentée et expliquée.
Article 4 : La présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, est transmise au Gouvernement
wallon pour exercice de la tutelle spéciale d'approbation, conformément à l'article L3131-1, § 1, 1° du Code de
la démocratie locale et de la décentralisation.
Article 5 : En application de l'article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la
modification budgétaire est déposée à la maison communale, où quiconque peut toujours en prendre
connaissance sans déplacement ; cette possibilité de consultation est rappelée par voie d'affiche apposée à la
diligence du Collège communal dans le mois qui suit l'adoption de la modification budgétaire par le Conseil
communal. Une synthèse de la modification budgétaire sera publiée par la commune sur son site internet dès
son approbation par l'autorité de tutelle.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

13. Séance du Conseil communal du 14 septembre 2023. Approbation du procès-verbal.

Le Conseil communal,

À l'unanimité ; APPROUVE :

le procès-verbal

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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Province de Liège Extrait du Registre aux Délibérations du
Arrondissement de Verviers CONSEIL COMMUNAL

________________________ Séance du 12 octobre 2023

ADMINISTRATION
COMMUNALE

de
SPA

_______

Présents : MM et Mmes
Y. FREDERIC, Président;
S. DELETTRE, Bourgmestre;
N. TEFNIN, W.M. KUO, Ch. GUYOT-STEVENS, G.
BRUCK, Echevins;
A. GREOLI, Présidente du Centre public d'action sociale (voix
consultative);
B. JURION, Ch. GARDIER, P. MATHY, Fr. GUYOT, M.-P.
FORTHOMME, A. GOFFIN, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P.
MORDAN, A. FAGARD, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, G.
DOYEN, L. JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers;
Fr. TASQUIN, Directeur général.

14. Communications.

Le Conseil communal,

PREND CONNAISSANCE :

des documents suivants :
- Vérification trimestrielle de l'encaisse du directeur financier. Communication du procès-verbal du 26/09/2023.

Par le Conseil communal :
Le Secrétaire,
(s) Fr. TASQUIN

Le Président,
(s) Y. FREDERIC

Pour extrait certifié conforme :
Par le Collège :

Le Directeur général,
Fr. TASQUIN

La Bourgmestre,
S. DELETTRE
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